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LA CONTRIBUTION DU MAOISME 
 

 

Le marxisme de la IIe Internationale, ouvriériste et eurocentriste, partageait avec l’idéologie 

dominante de l’époque une vision linéaire de l’histoire selon laquelle toutes les sociétés 

doivent passer d’abord par une étape de développement capitaliste (dont la colonisation – de 

ce fait « historiquement positive » - jetait les germes) avant de pouvoir aspirer au socialisme. 

L’idée que le « développement » des uns (les centres dominants) et le « sous développement » 

des autres (les périphéries dominées) étaient indissociables comme les deux faces d’une 

même pièce, produits immanents l’un et l’autre de l’expansion mondiale du capitalisme lui 

était parfaitement étrangère. 

 

Or la polarisation inhérente à la mondialisation capitaliste – fait majeur par sa portée sociale 

et politique à l’échelle mondiale – interpelle la vision qu’on peut se faire du dépassement du 

capitalisme. Cette polarisation est à l’origine du ralliement possible de fractions importantes 

des classes ouvrières et surtout des classes moyennes (dont le développement est lui même 

favorisé par la position des centres dans le système mondial) des pays dominants au 

social/colonialisme. Simultanément elle transforme les périphéries en « zone des tempêtes » 

(selon l’expression chinoise) en rébellion naturelle permanente contre l’ordre mondial 

capitaliste. Certes rébellion n’est pas synonyme de révolution, mais seulement de possibilité 

de celle-ci. D’autre part les motifs de rejet du modèle capitaliste ne manquent pas non plus au 

centre du système, comme 1968 entre autre l’a l’illustré. Sans doute la formulation du défi 

retenue à un moment donné par le PCC – « les campagnes encerclent les villes » - est-elle de 

ce fait trop extrême pour être utile. Une stratégie mondiale de transition au delà du 

capitalisme en direction du socialisme mondial doit articuler les luttes dans les centres et les 

périphéries du système. 

 

Dans un premier temps Lénine prend quelques distances avec la théorie dominante de la IIème 

Internationale, et conduit avec succès la révolution dans le « maillon faible » (la Russie), mais 

toujours avec la conviction que celle-ci sera suivie par une vague de révolutions socialistes en 

Europe. Espoir déçu ; Lénine amorce alors une vision qui donne plus d’importance à la 

transformation des rébellions de l’Orient en révolutions. Mais il appartenait au PCC et à Mao 

de systématiser cette perspective nouvelle. 

 

La révolution russe avait été conduite par un Parti bien implanté dans la classe ouvrière et 

dans l’intelligentsia radicale. Son alliance avec la paysannerie (que le Parti Socialiste 

Révolutionnaire représentait), - en uniformes de soldats – s’est imposée naturellement. La 

réforme agraire radicale qui en a résulté donnait enfin satisfaction au vieux rêve des paysans 

russes : devenir propriétaires. Mais ce compromis historique portait en lui même les germes 

de ses limites : le « marché » devait produire par lui même, comme toujours, une 

différenciation grandissante au sein de la paysannerie (le phénomène bien connu de la 

« koulakisation »).  

 

La révolution chinoise s’est déployée dès l’origine (ou du moins à partir des années 1930) sur 

d’autres bases garantissant une alliance solide avec la paysannerie pauvre et moyenne. Par 

ailleurs la dimension nationale – la guerre de résistance à l’agression japonaise – a également 

permis au front dirigé par les Communistes de recruter largement dans les classes bourgeoises 

déçues par les faiblesses et les trahisons du Kuo Min Tang. La révolution chinoise, de ce fait, 



a produit une situation nouvelle différente de celle de la Russie post révolutionnaire. La 

révolution paysanne radicale a supprimé l’idée même de propriété privée du sol agraire, et lui 

a substitué la garantie pour tous les paysans d’un accès égal à celui ci. Jusqu’à ce jour cet 

avantage décisif, qui n’est partagé par aucun autre pays en dehors du Vietnam, constitue 

l’obstacle majeur à une expansion dévastatrice du capitalisme agraire. Les débats en cours en 

Chine portent en grande partie sur cette question. J’y renvoie le lecteur (Cf. S. Amin, Pour un 

Monde multipolaire, chapitre Chine, Paris 2005 ; S. Amin, Théorie et pratique du projet 

chinois de socialisme de marché, Alternatives Sud, vol VIII, N° 1, 2001). Mais par ailleurs le 

ralliement de nombreux bourgeois nationalistes au Parti Communiste devait par la force des 

choses exercer une influence idéologique propice à soutenir les dérives de ceux que Mao a 

qualifié de partisans de la voie capitaliste (« capitalist-roaders »). 

 

Le régime post révolutionnaire en Chine n’a pas seulement à son actif nombre de réalisations 

politiques, culturelles, matérielles et économiques plus qu’appréciables (l’industrialisation du 

pays, la radicalisation de sa culture politique moderne etc.). La Chine maoïste a résolu le 

« problème paysan » au cœur du drame du déclin de l’Empire du Milieu pendant deux siècles 

décisifs (1750-1950). Je renvoie ici à mon ouvrage L’avenir du maoïsme (1981  – page 57 ). 

De surcroît la Chine maoïste est parvenue à ces résultats en évitant les dérives les plus 

dramatiques de l’Union Soviétique : la collectivisation n’a pas été imposée par la violence 

meurtrière comme ce fut le cas avec le stalinisme, les oppositions au sein du Parti n’ont pas 

donné lieu à l’instauration de la terreur (Deng a été écarté, il est revenu…). L’objectif d’une 

égalité relative sans pareille, concernant tant la répartition des revenus entre les paysans et les 

ouvriers qu’au sein de ces classes et entre elles et les couches dirigeantes, a été poursuivi – 

avec des hauts et des bas bien sûr –  avec ténacité et formalisé par des options de stratégie de 

développement qui font contraste avec celles de l’URSS (ces options ont été formulées dans 

les « dix grands rapports » au début des années 1960). Ce sont ces succès qui rendent compte 

des succès ultérieurs du développement de la Chine post maoïste à  partir de 1980. Le 

contraste avec l’Inde qui, précisément, n’a pas fait de révolution, prend ici toute sa 

signification, non seulement pour rendre compte des parcours différents durant les décennies 

1950 à 1980, mais encore de celles qui caractérisent des perspectives d’avenir probables 

(et/ou possibles) diverses. Ce sont ces succès qui expliquent que la Chine post maoïste, 

inscrivant désormais son développement dans la nouvelle mondialisation capitaliste (par 

« l’ouverture ») n’a pas subi de chocs destructeurs analogues à ceux qui ont suivi 

l’effondrement de l’URSS. 

 

Les succès du maoïsme  n’avaient pas pour autant réglé « définitivement » (de manière 

« irréversible ») la question de la perspective à plus long terme au bénéfice du socialisme. 

D’abord parce que la stratégie du développement des années 1950-1980 avait épuisé son 

potentiel et que, entre autre, une ouverture (fut-elle contrôlée) s’imposait (cf. L’avenir du 

maoïsme, pp 59-60 ), laquelle comportait, comme la suite l’a démontré, le risque de renforcer 

les tendances d’une évolution en direction du capitalisme. Mais encore parce que 

simultanément le système de la Chine maoïste combinait les tendances contradictoires au 

renforcement des options socialistes et à leur affaiblissement. 

 

Mao, conscient de cette contradiction, a tenté de tordre le bâton en faveur du socialisme par le 

moyen d’une « Révolution Culturelle » (de 1966 à 1974). «Feu sur le quartier général » (le 

Comité Central du Parti), siège des aspirations bourgeoises de la classe politique aux postes 

de commande. Mao a cru que, pour mener à bien cette correction du cours, il pouvait 

s’appuyé sur « jeunesse » (ce qui, entre autre, a largement inspiré le 1968 européen – voir le 

film de Godard « La Chinoise »). La suite des évènements a montré l’erreur de ce jugement. 



La page de la Révolution Culturelle tournée, les partisans de la voie capitaliste se trouvaient 

encouragés à passer à l’offensive. 

 

Le combat entre la voie socialiste, longue et difficile, et l’option capitaliste à pied d’œuvre, 

n’est certainement pas « définitivement dépassé ». Comme ailleurs dans le monde le conflit 

qui oppose la poursuite du déploiement capitaliste à la  perspective socialiste constitue le vrai 

conflit de civilisation de notre époque. Mais dans ce combat le peuple chinois dispose de 

quelques atouts importants, qui sont l’héritage de la Révolution et du maoïsme. Ces atouts 

opèrent dans des domaines divers de la vie sociale ; ils se manifestent avec force entre autre 

par la défense par la paysannerie de la propriété d’Etat du sol agraire et la garantie de l’accès 

de tous à celui-ci 

 

La maoïsme a contribué d’une manière décisive à prendre la mesure exacte des enjeux et du 

défi que représente l’expansion capitaliste/impérialiste mondialisée. Il nous a permis de placer 

au centre de l’analyse de ce défi le contraste centres/périphéries immanent à l’expansion du 

capitalisme « réellement existant », impérialiste et polarisant par nature, et d’en tirer toutes les 

leçons qu’il implique pour le combat socialiste, tant dans les centres dominants que dans les 

périphéries dominées. Ces conclusions ont été résumées dans une belle formule « à la 

chinoise » : « les Etats veulent l’indépendance, les nations la libération, les peuples la 

révolution ». Les Etats –c’est à dire les classes dirigeantes (de tous les pays du monde, quand 

elles sont autre chose que des laquais, courroies de transmission de forces extérieures) – 

s’emploient à élargir l’espace de mouvement qui leur permet de manœuvrer dans le système 

mondial (capitaliste) et de s’élever de la position d’acteurs « passifs » (condamnés à subir 

l’ajustement unilatéral aux exigences de l’impérialisme dominant) à celui d’acteurs « actifs » 

(qui participent au façonnement de l’ordre mondial). Les Nations -c’est à dire les blocs 

historiques de classes potentiellement progressistes – veulent la libération, c’est à dire le 

«développement » et la « modernisation ». Les peuples – c’est à dire les classes populaires 

dominées et exploitées – aspirent au socialisme. La formule permet de comprendre le monde 

réel dans toute sa complexité et, partant, de formuler des stratégies d’action efficace. Elle se 

situe dans une perspective de longue – très longue – transition du capitalisme au socialisme 

mondial, et, par là même, rompt avec la conception de la « transition courte » de la IIIe 

Internationale. 

 

 

 


